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DÉMOCRATIE DÉLIBÉRATIVE OU 
PLURALISME AGONISTIQUE?

C hantal M ouffe

I.

U n n o m b re  de plus en  plus g ran d  de théoriciens politiques se réclam ent 
a u jo u rd ’hu i d ’u n  m odèle désigné du  nom  de »dém ocratie délibérative«. Ils 
p ro v ien n en t d ’horizons théo riques assez différents mais o n t en  com m un de 
vouloir fo rm u ler u n e  alternative à la vision libérale dom inan te  de la dém o­
cratie, celle qui la défin it com m e u n  ensem ble de procédures visant à l’agré­
gation des préférences e t qui l ’envisage com m e avant com m e fonction princi­
pale la négocia tion  des in térêts. Ce m odèle instrum ental est mis en  cause 
tan t p a r Rawls que  p a r H aberm as qui, chacun  à leur m anière, s’efforcent de 
ré tab lir le lien en tre  m oralité  e t po litique évacué p ar la problém atique utili­
tariste afin de fo n d e r u n e  nouvelle politique dém ocratique. L eur bu t est de 
d o n n e r  u n  nouveau sens à des no tions dém ocratiques traditionnelles com m e 
au to n o m ie , souveraineté  p o p u la ire  ou égalité et de rep en ser la nation  classi­
que de  l ’espace public  à  p artir  des conditions existantes dans les sociétés 
industrielles avancées.

Il existe de nom breuses versions de ce nouveau m odèle délibératif mais 
m algré leurs d ifférences elles o n t u n  p o in t com m un, c’est de m ettre  l ’accent 
sur le p rob lèm e de la légitim ité dém ocratique q u ’elles p ré te n d en t fonder 
sur la délibération . Selon Jo sh u a  C ohen, l ’idée centrale de la dém ocratie 
délibérative consiste ainsi à affirm er que les citoyens d ’une telle société s’en­
g agen t à réso u d re  les p rob lèm es de leur collectivité à travers un  débat public 
e t q u ’ils co n s id èren t leurs institu tions de base com m e é tan t légitimes dans le 
m esure où elles étab lissen t le cad re  nécessaire p o u r une telle délibération. 
Dans la version h ab e rm asien n e , qui est celle que je  me propose d ’exam iner 
dans cette  in terven tion , le p rob lèm e central de la dém ocratie consiste à ré­
concilier légitim ité e t ra tiona lité , e t la solution est fourn ie par la théorie 
haberm asien n e  de la com m unication . Seyla B enhabib, par exem ple, déclare
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que la solution q u ’offre le m odèle d é lib éra tif est la suivante: »la lég itim ité et 
la rationalité  des procès de décisions collectives peuven t ê tre  o b ten u es dans 
une société à condition  que les institu tions so ien t o rd o n n ées  de  telle façon 
que ce qu i est considéré com m e é ta n t dans l ’in té rê t de tous soit le ré su lta t de 
formes de délibération collectives m enées ra tio n n e llem en t e t éq u itab lem en t 
en tre  individus libres et égaux«.1

Dans une telle perspective, la légitim ité des institu tions d ém ocratiques 
provien t du fait que les instances qui o n t u n  pouvoir de décision  pu issen t 
justifier que ces décisions sont l ’expression  d ’u n  p o in t de  vue im partia l qui 
rep résen te  égalem ent l’in té rê t de tous. Cela re q u ie rt que ces décisions so ien t 
le résu lta t d ’un  procès de d élibération  ap p ro p rié  selon les p ro céd u res  du 
m odèle de discours haberm asien. L’idée généra le  d e rriè re  ce m odèle  est 
que p o u r que les règles générales d ’ac tion  e t les a rran g em en ts  in stitu tio n ­
nels (c’est-à-dire les norm es) so ien t considérées com m e valides, il est néces­
saire q u ’on  puisse m o n tre r q u ’elles a u ra ien t reçu  l ’accord  de  tous ceux  qui 
sont affectés par leurs conséquences, à co n d itio n  que cet acco rd  ait é té  établi 
à travers un procès de délibération  dans lequel la partic ipa tion  est gouver­
née p ar des norm es d ’égalité et de sym étrie. E tan t d o n n é  que  l ’accord  do it 
ê tre gu idé u n iq u em en t par la force des raisons invoquées, il fau t que les 
considérations d ’o rdre stratégiques so ien t élim inées. O n ne reco n n a îtra  donc 
com m e valides que les norm es qui satisfont à la règle U d ’universalisation  e t 
rep résen ten t ainsi le p o in t de vue m oral de l ’im partialité .

Dans leur tentative de fon d er la légitim ité su r la ra tiona lité , les d éfen ­
seurs de la dém ocratie délibérative so n t am enés à faire u n e  d istinc tion  qui 
est cruciale p o u r leu r en treprise , la d istinction  en tre  un  sim ple consensus 
em pirique et u n  consensus déclaré »rationnel«. C ’est u n e  telle d istinc tion  
qui com m ande les valeurs de la p ro céd u re  qui son t im partialité  e t égalité, 
ouverture (personne et aucune in fo rm ation  p e rtin e n te  ne  p eu v en t ê tre  ex­
clues), absence de coertion  et unan im ité . Ce so n t ces valeurs qu i g u id e ro n t 
la discussion vers des intérêts généralisables, acceptables p a r tous les partic i­
pants e t qui fo n d ero n t de cette façon la légitim ité des décisions.

H aberm as et ses disciples ne n ien t pas q u ’il y aura  p ro b ab lem en t tou ­
jou rs des obstacles à la réalisation de cet idéal, mais ils conçoivent ces obsta­
cles com m e é tan t de natu re  em pirique, dus au  fait q u ’il est peu  p robab le  
q u ’é tan t d o n n é  les lim itations de la vie sociale nous puissions nous d é p re n ­
dre com plètem ent de toute considération  stratég ique afin de co ïn c id e r par­
fa item ent avec n o tre  être ra tionnel. C ’est p o u rq u o i la s ituation  idéale de 
parole est p résen tée com m e u n e  idée régula trice. D ’au tre  p a r t H aberm as

1 Seyla Benhabib, »Deliberative Rationality and Models of Dem ocratic Legitimacy«. 
Constellations, vol. 1, no. 1, April 1994, p. 31.
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re co n n a ît q u ’il y a u n e  série de questions qui resteron t ex térieures à ces 
p ra tiques de  d éb a t public ra tio n n e l car elles ne sont pas susceptibles d ’une  
décision ra tionne lle . Ce son t p a r exem ple celles qui co n cern en t la question  
de  la vie b o n n e  e t n o n  pas la justice , ou  bien les conflits en tre  groupes d ’in té­
rêts à p ropos de q uestion  de d istribu tion . Mais il affirm e que cela ne  m et pas 
en  cause la p rim au té  d u  d éb a t ra tio n n e l com m e form e m êm e de la com m u­
n ication  politique. Il est convaincu que les questions p ro p rem en t politiques 
peuven t ê tre  décidées ra tio n n e llem en t et que l’échange d ’argum ents e t de 
con tre-argum ents tel q u ’il est envisagé p ar sa théorie  est la seule p rocédure  
ad éq u ate  p o u r arriver à la fo rm ation  ra tionnelle  de la volonté d ’où décou­
lera  l ’in té rê t général. C ’est ce tte  thèse que je  voudrais m ettre  en  question  à 
travers u n e  critique de deux  de ses notions clefs, celle de p rocédure  d ’abord , 
celle de situation  idéale de paro le  ensuite. Je  term inerai en  p roposan t une  
au tre  façon de concevoir le d éb a t dém ocratique, le pluralism e agonistique.

II.

H aberm as m et fo rtem en t l ’accen t sur l ’im portance du caractère stricte­
m en t p ro céd u ra l de  son ap p ro ch e . Dans son récen t dialogue avec Rawls, il 
affirm e ainsi que l ’avantage de sa position provient du fait que, vu q u ’elle se 
lim ite à un  ensem ble de p rocéd u res, elle perm et de laisser ouvertes un  plus 
g ran d  n o m b re  de questions car elle a ttribue un  rôle plus im p o rtan t au p ro ­
cès m êm e de fo rm ation  de l ’op in io n  et de la volonté ra tionnelles.2 Rawls lui 
rép liq u e  trè s ju s tem en t que sa perspective loin d ’être p u rem en t procédurale , 
co m p o rte  en  réalité  u n  co n ten u  substan tif très m arqué ce qui d ’ailleurs est 
inévitable.

J ’estim e q u ’il s ’agit là d ’u n  p o in t fondam ental d o n t les conséquences 
p o u r l ’ap p ro ch e  h ab erm asien n e  so n t dévastatrices. C ’est ce que je  voudrais 
m o n tre r  en  m ’ap puyan t sur certaines considérations de W ittgenstein. Selon 
W ittgenstein , p o u r q u ’il y ait accord  sur des opinions, il fau t d ’abord  q u ’il y 
ait accord  su r le langage qui est utilisé, e t cela dit-il, req u ie rt accord sur des 
form es de vie. Dans u n e  telle perspective, le procédures n ’existent que com m e 
ensem bles com plexes de pratiques. Ces pratiques constituent des formes d ’in­
dividualité e t d ’iden tité  qui re n d e n t possible l’adhésion aux procédures. C’est 
parce  q u ’elles so n t inscrites dans des form es de vie com m unes e t dans des 
accords sur les ju g em en ts  que ces procédures peuvent être acceptées et appli­
quées. Elles ne  p eu v en t pas ê tre  envisagées sous le m ode de règles qui se-

2 Jü rgen  H aberm as, »Reconciliation through the Public use of Reason: Remarks on 
Jo h n  Rawls’s Poliltical Liberalism«, The Jounal of Philosophy, March 1995, p. 130.
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ra ien t créées sur la base de p rincipes e t ensu ite  appliquées à  des cas spécifi­
ques. Les règles p o u r W ittgenstein, so n t tou jours des précipités, des racco u r­
cis de pratiques et elles sont inséparab les de  form es de vie spécifiques. Dis­
tinctions en tre  »procédural« e t  »substantiel« ou  en tre  »m oral« e t »éthique« 
qui son t à  la base de la perspective d ’H aberm as son t in tenables. Il est néces­
saire de reconnaître  q u ’il existe dans to u te  p ro céd u re  u n e  d im ension  subs­
tantielle e t éth ique.

W ittgenstein nous suggère u n e  m anière très différente d ’envisager la com ­
m unication et la création du  consensus. Pour lui l ’accord ne s’établit pas sur 
des significations mais sur des form es de vie. C ’est un  procès A’Einstimmung, 
de fusion des voix, rendue possible par une  form e de vie com m une, e t n o n  pas 
un  p rodu it de la raison, Einverstand, com m e chez H aberm as.

C ette critique d ’H aberm as converge su r de n o m b reu x  po in ts avec la 
critique de Rawls que l’on  trouve chez Stanley Cavell, critique insp irée  elle 
aussi par W ittgenstein. Cavell in d iq u e  dans ses Carus Lectures co m m en t l ’ap ­
proche de Rawls sur la justice laisse de  côté u n e  d im ension  très im p o rtan te  
de ce qui a lieu lorsque nous évaluons les dem andes qui nous son t adressées 
au nom  de la justice dans des situations où ce qui est en  question  c ’est la 
m esure dans laquelle une  société m et v ra im ent en  p ra tique ses idéaux. Ca­
vell s’en  p ren d  à l ’affirm ation de Rawls selon laquelle ceux qui ex p rim en t 
des revendications doivent être  en  m esure de m o n tre r  co m m en t certaines 
institutions sont injustes ou  bien  co m m en t ils o n t été perjud iques p a r la so­
ciété. Selon Rawls, s’ils sont incapables de le faire, nous pouvons considérer 
que no tre  conduite est au-dessus de to u t rep roche e t m ettre fin à la conversa­
tion sur la justice. Mais, se dem ande Cavell, q u ’en est-il du  cas où il s’agit d ’un  
cri de justice qui exprim e le sen tim en t n o n  pas d ’avoir p erd u  dans un  com bat 
inégal, bien que équitable, mais d ‘avoir été mis hors je u  dès le d éb u t ( Condi­
tions Handsome and Unhandsome, p. xxxviii). D o n n an t com m e exem ple la situa­
tion de N ora dans la pièce d ’Ibsen Maison de poupée, il m o n tre  com m ent c ’est 
parfois le consensus m oral lui-même qui est à l ’origine du fait q u ’u n e  voix 
puisse être  exclue de la conversation sur lajustice. C ’est pourquo i il nous faut, 
dit-il, p rendre  conscience que m ettre  fin à u n e  conversation est toujours un  
choix personnel, une décision, qui ne p eu t pas être sim plem ent p résen tée 
com m e simple application d ’une  p rocédure  e t justifiée com m e la seule atti­
tude que nous pouvions p rendre  dans de telles circonstances. Nous ne  devons 

jam ais refuser de po rter la responsabilité de nos décisions en  invoquant les 
obligations découlant de règles générales ou  de principes. P ren d re  au sérieux 
une telle responsabilité requ iert que nous abandonnions le rêve d ’u n  consen­
sus ra tionnel ainsi que l’illusion que nous puissions éch ap p er à n o tre  form e de 
vie hum aine afin d ’occuper une soi-disant position d ’im partialité.
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La rech erch e , cen tra le  chez H aberm as, mais qui han te  à degrés divers 
tous les m odèles de dém ocratie  délibérative, d ’une situation de com m unica­
tion où  les partic ipan ts  p o u rra ie n t arriver à un  consensus ra tionne l p eu t 
aussi ê tre  mise en  question  à p a rtir  de la problém atique lacanienne. Com m e 
le m o n tre  Slavoj Žižek, l ’ap p ro ch e  de  Lacan révélé en effet com m ent tou t 
discours est dans sa s tru c tu re  m êm e autoritaire . A p artir de la dispersion des 
signifiants flo ttants, ce n ’est q u ’à travers l ’in tervention  d ’un signifiant p rinci­
pal, celui du  M aître, q u ’u n  cham p  consistant de significations p eu t ém erger. 
Le signifiant du  M aître totalise, fixe le cham p dispersé, il le cap itonne. Le 
signifiant du  M aître chez Lacan est donc celui qui par le fait m êm e q u ’il 
d is to rsionne le cham p  sym bolique, q u ’il courbe son espace p ar l ’in troduc­
tion en  lui d ’u n e  violence n o n  fondée, établit ce cham p. Il y a donc une 
co rré la tio n  stricto-sensu en tre  l’établissem ent du cham p sym bolique e t sa 
d istorsion, sa co u rb a tu re . Cela veut dire q u ’au m om en t m êm e où l’on  p ré­
ten d ra it soustraire  d ’un  cham p discursif cette distorsion, ce cham p se désin­
tégrerait, il se d écap ito n n era it. Lacan dé tru it ainsi la base m êm e de la toute 
la perspective h ab erm asien n e  selon laquelle les présuppositions pragm ati­
ques inhéren tes au discours sont anti-autoritaires puisqu’elles im pliquent l’idée 
d ’u n e  com m unication  libre de con tra in tes ou seule com pte l’a rgum entation  
ra tionnelle .

Ce que  tan t la critique insp irée  p ar W ittgenstein que celle inspirée par 
Lacan révèlent, c ’est que loin d ’ê tre  de na tu re  em pirique ou  épistém ologi- 
que, les obstacles à la réalisa tion  de la situation idéale de discours son t en  
fait d ’o rd re  on to log ique . La d élibération  publique et sans contra in tes de 
toLis su r tou tes les questions qui les co n cern en t est en  réalité u n e  im possibi­
lité concep tuelle . En effet, en  l ’absence de tou t ce qui est p résen té com m e 
obstacles s im p lem en t em piriques, aucune com m unication, aucune délibéra­
tion n e  p o u rra it avoir lieu. Il nous fau t donc affirm er que ce son t les condi­
tions de possibilité m êm es de la délibération  qui constituen t les conditions, 
d ’im possibilité de la s ituation  idéale de parole. Il n ’y a absolum ent aucune 
raison d ’a ttrib u e r u n  privilège spécial à ce respect à un  soi-disant »point de 
vue m oral« gouverné p ar l ’im partia lité  et où l ’on pourra it avoir accès à l ’in­
té rê t général.

III.

Ce que la dém ocratie  délibérative est incapable de penser de façon adé­
quate  c ’est le p luralism e car elle est am enée à faire l’impasse sur la question 
du pouvoir e t de l ’an tagon ism e e t leu r caractère indéracinable. Pour rem é-
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dier à u n e  telle lacune il est nécessaire de reco n n a ître  que tou te  objectivité 
sociale est constituée par des actes de  pouvoir, ce qui signifie que to u te  ob jec­
tivité sociale est finalem ent po litique e t d o it d o n c  p o rte r  les traces des actes 
d ’exclusion qui gouvernent sa constitu tion .

U ne telle perspective p erm e t de saisir q u e lq u e  chose qui est décisif p o u r  
la réflexion politique: que le pouvoir n ’est pas u n  ra p p o rt ex té rieu r qui est 
établi en tre  deux identités déjà constituées, mais b ien  que c ’est le pouvoir 
qui constitue les identités elles-m êmes. Cela im plique que tous les rap p o rts  
sociaux e t toutes les identités sociales so n t constru its à travers des form es 
asym étriques de pouvoir. A sym étriques car si elles é ta ien t sym étriques cela 
signifierait que  s’établirait un  équ ilib re  où  le pouvoir s ’au toélim inera it. O r 
ce que j ’affirm e ici c ’est que la pouvoir est la cond ition  d ’ex istence de  to u te  
iden tité  e t q u ’il est donc constitu tif de  la réalité  sociale elle-m êm e.

Cela im plique d ’envisager la dém ocratie  d ’u n e  m an ière  très d iffé ren te  
de celle proposée p ar la dém ocratie  délibérative. En effet le p rincipa l ob jec­
tif d ’u n e  politique dém ocratique ne  p eu t pas ê tre  u n e  illusoire élim ina tion  
des rapports  de pouvoir grâce à la réalisation d ’u n e  situation  idéale de pa­
role où  légitim ité e t rationalité co ïn c id en t m ais la construc tion  des form es de 
pouvoir qui soient com patibles avec les valeurs dém ocratiques. L ’idéal de  la 
société dém ocratique ne p eu t plus ê tre  celui d ’u n e  société qui au ra it réalisé 
le rêve d ’une parfaite harm on ie  dans les re la tions sociales. Son ca rac tère  
dém ocratique ne  p eu t provenir que  du  fait q u ’aucun  ac teu r social ne  p e u t 
p ré te n d re  rep résen te r la to talité  e t affirm er q u ’il possède la m aîtrise  des 
fondem ents. D ’où un  nécessaire affaiblissem ent des p ré ten tions on to log iques 
des actions, politiques ainsi q u ’u n e  dé-universalisation des sujets po litiques 
qui re n d  possible de penser le pluralism e.

P our que la dém ocratie puisse exister, il fau t donc que soit re co n n u  par 
tous q u ’il n ’y a  aucun lieu dans la société où  le pouvoir p o u rra it s’é lim iner 
lui-m êm e dans une  sorte d ’ind istinction  en tre  ê tre  e t connaissance. Cela si­
gnifie que la re la tion  en tre  les d ifféren ts agents sociaux ne d ev iendra  plus 
dém ocratique q u ’à condition  q u ’ils accep ten t tous le carac tère  p articu lie r e t 
lim ité de leurs revendications. En d ’au tres term es, il fau t q u ’ils reco n n aissen t 
leurs rapports m utuels com m e des rapports  d ’où  le pouvoir ne  p eu t pas être  
élim iné.

La question de la dém ocratie ne  peu t, à m on  avis, ê tre  ab o rd ée  de façon 
adéquate qu ’à condition de reconnaître  les form es d ’exclusion p o u r ce q u ’elles 
sont, avec la violence q u ’elles im pliquen t, p lu tô t que de les d issim uler sous le 
voile de la rationalité. La spécificité de la dém ocratie  p luraliste ne  réside pas 
dans l ’absence de dom ination  e t de violence, mais dans l ’in stau ra tion  d ’insti­
tutions qui p e rm e tten t de les lim iter e t de les contester. O r cela dev ien t im ­
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possible lo rsque la violence est m asquée par l ’illusion de la ra tionalité qui 
sert ainsi à p lacer les institu tions établies hors d ’atteinte du  débat public. 
Afin d ’éviter u n e  telle c lô tu re  de l ’espace dém ocratique, il est nécessaire 
d ’a b a n d o n n e r  l’idée q u ’il p o u rra it exister u n  consensus po litique »ration­
nel« qu i ne  serait basé sur au cu n  acte d ’exclusion. Ce n ’est que lorsque l’on 
ab a n d o n n e  l ’illusion d ’u n  pouvoir qui puisse être basé sur le consensus ra­
tionnel de ses sujets q u ’u n e  véritable réflexion sur la dém ocratie e t le p lu ra­
lisme dev ien t possible.

Toute croyance dans une possible résolution définitive des conflits -  m êm e 
si elle est pensée sur le m ode d ’u n e  approche asym ptotique à l ’idée régula­
trice d ’u n e  com m unication  n o n  d isto rtionnée com m e chez H aberm as -  loin 
de  fo u rn ir  1‘horizon  nécessaire au  pluralism e dém ocratique est ce qui le m et 
en  péril. L’existence du  p luralism e im plique la perm anence du conflit e t de 
l’an tagon ism e et ceux-ci ne  peuven t pas être envisagés com m e des obstacles 
em piriques qui re n d ra ie n t im possible la réalisation parfaite d ’un  idéal con­
sistant dans u n e  h a rm o n ie  que nous ne pouvons pas a tte ind re  car nous ne 
serons jam ais capables de co ïncider parfa item en t avec no tre  être  rationnel.

Au m odèle  d ’insp ira tion  k an tien n e  de la dém ocratie m o d ern e  qui l’en ­
visage sous la form e du  consensus dans une com m unauté idéale de com m u­
nication , com m e u n e  tâche infin ie, certes, mais q u ’il est p o u rtan t possible de 
définir, il fau t en  o p p o ser u n  au tre  qui ne vise pas à l'h arm o n ie  et à la récon­
ciliation e t qui re co n n a ît le rô le  constitu tif de la division e t du  conflit.

U ne telle co n cep tio n  de la dém ocratie  com m e pluralism e agonistique 
loin de rech e rch e r la tran sp aren ce  e t le consensus, refuse tou t discours qui 
ten d  à im poser un  m odèle  visant à l ’univocité de la discussion dém ocratique. 
Elle n e  p ré te n d  pas m aîtriser ou  élim iner l ’indécidable car elle y reco n n aît 
la co n d itio n  de possibilité de la décision et par là de la liberté. C ‘est une  
co n cep tio n  de la dém ocra tie  qui m et en  garde con tre  les dangers liés au 
fantasm e d ’u n e  ré so rp tio n  possible de l’altérité dans un tout unifié et harm o­
n ieux  e t nous incite à accep ter l ’a ltérité  com m e é tan t la condition  de possibi­
lité de tou te  iden tité . C ’est u n e  altérité qui ne p eu t pas être dom estiquée et 
qui co n tam in e  tou te  objectivité. Elle forclôt toute possibilité de fixer défin iti­
vem ent l ’iden tité  ou  l ’objectivité. P ourtan t, loin de m ettre en  question l ’idéal 
d ém ocra tique , ce tte  a ltérité  constitue la m eilleure garantie que son p ro je t 
est vivant e t que le p luralism e l'hab ite .

Envisager la con testa tion  dém ocratique sur le m ode agonistique perm et 
de faire place à u n e  figure fondam en tale  dans une dém ocratie pluraliste: 
celle de l ’adversaire. En effet ce q u ’exige un  o rd re  dém ocratique c ’est que 
l ’o p p o san t ne soit plus considéré  com m e un ennem i à d é tru ire  mais com m e 
un  adversaire. Nous lu ttons co n tre  ses idées mais nous lui reconnaissons le
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d ro it de les affirm er et de les défendre . Le com bat en tre  adversaires, c ’est 
celui qu i a lieu en tre  les m em bres de la co m m u n au té  po litique qui s ’a ffron ­
ten t à partir de conceptions d ifféren tes de la c itoyenneté. Ils o n t en  co m m u n  
la reconnaissance des valeurs dém ocratiques fondam en tales mais ils lu tte n t 
p o u r en  im poser des in terp ré ta tions d ifférentes.

Loin d’être un danger p o u r la dém ocrade, u n  tel affro n tem en t »agoni­
stique« est sa condition m êm e d ’existence. En effet, si la dém ocratie  ne  p eu t 
survivre sans un  certain  niveau de consensus — qui do it p o rte r sur le respect des 
règles du jeu  dém ocratiques et l ’adhésion à ses valeurs -  elle req u ie rt aussi la 
constitution d ’identités collectives sur des positions bien différenciées et il fau t 
que les électeurs a ien t de véritables possibilités de choix  e t que de  réelles 
alternatives leur soient offertes. C ’est p o u rquo i le brouillage de fron tières en ­
tre la droite et la gauche, loin de  rep résen te r un  progrès p o u r la dém ocratie, 
un  pas vers une  société plus réconciliée, constitue en  réalité u n  véritable dan ­
ger. En effet un  tel brouillage em pêche que ne s’établisse la confron ta tion  
en tre  des identités politiques dém ocratiques e t cela crée un  terrain  favorable 
pour la form ation d ’autres form es d ’identification, au tou r p ar exem ple d ’iden­
tités ethniques, religieuses, nationalistes ou  autres. L orsqu’il n ’y a pas de vie 
dém ocratie dynam ique avec de véritables en jeux  au to u r desquels les citoyens 
puissent s’organiser e t s’opposer cela crée un  vide qui est souvent occupé par 
la m ultiplication d ’affrontem ents en  term es d ’identités n on  dém ocratiques ou 
en  term es de valeurs morales non-négociables. C ’est dans u n  tel contex te de 
déficit dém ocratique q u ’il faut co m p ren d re  à m on  avis les gains im portan ts 
que les partis populistes de d ro ite  son t en  train  de réaliser dans la p lu p art des 
pays européens. Ils sont souvent les seuls à p roposer une alternative à situation 
existante. Les solutions q u ’ils p ro p o sen t sont b ien  en ten d u  inacceptables mais 
pour pouvoir les com battre e t enrayer leur progression il est nécessaire de 
com prendre les raisons de leur succès e t le fait q u ’ils ré p o n d e n t à de p ro fon ­
des angoisses qui ne  trouvent pas d ’autres m oyens de  s’exprim er dans l ’espace 
public. C ’est en  offrant d ’autres possibilités d ’articu ler ces angoisses e t ses re­
vendications, dans le cadre d ’une conception  expansive e t n o n  pas exclusive de 
la citoyenneté, une citoyenneté dém ocratique e t plurielle que l’on p o u rra  faire 
face à la m ontée de l'extrêm e dro ite  et pas à coup de dénoncia tions m oralisa­
trices ou d ’argum ents universalistes.
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